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REPUBLIQUE DU RWNDA

National Commission jor the Fight against Genocide

Commission Nation ale de Lutte contre Ie Genocide

Komisiyo y'lgihugu yo Kurwanya Jenoside

-CNLG-

Communique de pre sse

La Commission Nationale de Lutte contre le Genocide (CNLG) s'insurge contre le non-lieu
requis par le parquet de Paris pour Ie pretre MUNYESHYAKA Wencesias

24/08/2015

1. Introduction

Le 19/8/2015, le parquet de Paris a requis un non-lieu pour Ie pretre Wenceslas MUNYESHYAKA,
poursuivi pour genocide, viol constitutif de crime contre l'humanite, extermination constitutive de
crime contre l'humanite et assassinat constitutif de crime contre l'humanite, Le parquet de Paris
justifie Ie non-lieu essentiellement par une insuffisance de charges precises et certaines.

Paradoxalement, le procureur Francois MOLINS qui a conduit le dossier d'instruction admet que le
role de l'Abbe Wenceslas MUNYESHYAKApendant le genocide «a pu susciter de tres nombreuses
interrogations en raison, notamment, de son comportement mais aussi (de ses) propos.» Mais il
conclut que "Ie role certes trouble de Wenceslas MUNYESHYAKA dans Ie genocide ne suffit pas a
caracteriser l'infraction pen ale de complicite" puisque selon lui, "Ies actes constitutifs" doivent etre
effectues de "[aeon positive et non par abstention".

Cette conclusion est non seulement scandaleuse au regard des faits et des preuves de l'implication
de l'Abbe MUNYESHYAKAdans le genocide, elle est surtout contraire aux principes fondamentaux
du droit et de la justice.
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2. Les faits imputables a MUNYESHYAKAsont d'une gravite exceptionnelle

GENOCIDE

Selon l'acte d'accusation du Tribunal penal international pour Ie Rwanda (TPIR), «Wenceslas
MUNYESHYAKA est individuellement responsable du crime de genocide pour avoir planifie, incite a
commettre, commis ou de toute autre maniere aide et encourage des gens a planijier, preparer ou
executer Ie genocide. II a participe sciemment et deliberement a une entreprise criminelle commune
dont l'objet, Ie but et la consequence previsible etaient la destruction du groupe racial ou ethnique
tutsi a la paroisse Sainte-Famille, au CELA et au centre pastoral Saint-Paul sis a Rugenge, secteur de la
commune de Nyarugenge dans la prefecture rwandaise de Kigali-ville. Pour atteindre ce but criminel,
l'accuse a agi de concert avec des autorites administratives, des chefs politiques et des responsables
militaires tels que Ie colonel Tharcisse RENZAHO, prefet de Kigali-ville, Odette NYlRABAGENZI,
conseillere du secteur de Rugenge, Angeline MUNKANDUTIYE, inspectrice de l'enseiqnement, et Ie
lieutenant-colonel Laurent MUNYAKAZI, ofjicier de l'armee rwandaise, ainsi que d'autres membres de
l'armee rwandaise, des gendarmes, des gardes presidentiels, des miliciens Interahamwe et d'autres
personnes inconnues, soit directement, soit par personnes interposees, pendant au moins la periode
allant du 6 avril au 2 mai1994 ». (TPIR-200S.87 -1, paragraphe 7).

Plusieurs temoins affirment qu'a diverses dates entre Ie 8 avril et la premiere semaine de juillet
1994, a la paroisse Sainte-Famille, a l'eglise Saint-Paul et au CELA de Kigali, Wenceslas
MUNYESHYAKAa participe a des reunions tenues pour organiser les massacres et les enlevernents
de civils tutsis avec Ie colonel Tharcisse RENZAHO, Odette NYIRABAGENZI, Angeline
MUKANDUTIYE,Ie lieutenant-colonel Laurent MUNYAKAZI,d'autres militaires et des Interahamwe.
Par la suite, des civils tutsis refugies a la paroisse Sainte Famille, au centre pastoral Saint-Paul et au
CELAde Kigali ont ete massacres.

Selon des survivants des massacres de Sainte Famille et de Saint Paul, Ie 13 avril 1994, dans
l'enceinte de la paroisse Sainte-Famille, Wenceslas MUNYESHYAKA,a abattu une jeune Tutsie. II a
en outre abattu 2 jeunes Tutsi ages chacun de 18 et de 20 ans qui etaient les fils de Rose RWANGA.
Le meme jour il a abattu une jeune Tutsie agee de 22 ans qui etait la fille de Rose RWANGA.

Le 17 juin 1994 ou vers cette date, a la paroisse Sainte-Famille de Kigali, Wenceslas MUNYESHYAKA
a incite un Interahamwe a tuer une fille tutsie denommee Hyacinthe RWANGWA, alias bebe,

VIOLSrepetes sur les jeunes filles tutsies

Des victimes de viols ont pu ternoigner que Ie 21 avril 1994, Wenceslas MUNYESHYAKA,a la
paroisse Sainte-Famille, a encourage un Interahamwe a violer une jeune civile tutsie refugiee a la
paroisse Sainte Famille.

A la fin de juin 1994, Wenceslas MUNYESHYAKA,a la paroisse Sainte-Famille de Kigali a viole ~ne
jeune fille qui a ternoigne elle-meme de ce viol.
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Enlevements suivis d'assassinats

Le 24 avril 1994, au Centre Pastoral Saint-Paul de Kigali, Wenceslas MUNYESHYAKAa aide des
Interahamwe, dont Leonard BAGABO, a enlever sept jeunes tutsis, parmi lesquels Emmanuel
RUKUNDO,journaliste, Aristarque RUTSINDUKA, ingenieur du batiment et des travaux publics, et
MAZIMPAKA,etudiant, tout en sa chant que ces personnes seraient tuees, Ces personnes ont ete
conduites au bureau du secteur de Rugenge pour y etre tuees.

Le 14 juin 1994, Wenceslas MUNYESHYAKA,a aide des militaires a rechercher et a identifier des
tutsis qui avaient trouve refuge au centre pastoral Saint-Paul de Kigali, tout en sachant que ceux-ci
etaient inscrits sur la liste des personnes a tuer. A cette occasion, 60 civils tutsis, dont Antoine
MARIE, Zacharia GASARABWE alias Gasindi, Charles RUTSITSI, Emmanuel NYARWAYA,Diogene
RUBADUKA, Twaha SEBAJURA et Andre KAMEYA, qui avaient ete identifies par Wenceslas
MUNYESHYAKA,ont ete enleves par les assaillants et tues,

Justification du genocide et Negationnlsme

Le 02 aout 1994, Wenceslas MUNYESHYAKAa signe avec 28 autres pretres rwandais a Goma un
document negationniste envoye au Pape [ean-Paul II dans lequel ils justifiaient le genocide commis
contre les Tutsi et mettant la responsabilite des tueries sur Ie FPR, innocentant ainsi les vrais
auteurs du genocide. Ce document a profondernent cheque toute l'opinion internationale.

3. Une parodie judiciaire masquant un deni de justice caracterise

De multiples signes avant coureurs montraient depuis pres de vingt ans que la France ne voulait
pas juger Wenceslas MUNYESHYAKApour des crimes qu'il a commis au Rwanda.

En effet, c'est le 25 juillet 1995 qu'une information est ouverte contre MUNYESHYAKApar le juge
d'instruction de Privas (France) pour « genocide, crimes contre l'humanite et participation a un
groupement forme ou a une entente etablie en vue de fa preparation de ces crimes sur le fondement du
principe de fa competence universelle prevue dans fa convention de New York de 1984 contre fa
torture ».

Apres de multiples signes de refus de juger Wenceslas MUNYESHYAKA,la France a ete condamnee
par la Cour Europeenne des Droits de l'Homme (CEDH) pour non respect du proces equitable,
notamment le non respect du delai raisonnable. (CEDH,Yvonne Mutimura contre France, jugement
8 [uin 2004).

Le 21 juin 2007, le TPIR a lance des mandats d'arret contre Wenceslas MUNYESHYAKA.L'acte
d'accusation de Munyeshyaka etait place sous scelles depuis 2005.

Sur insistance de la France, on ne sait pour quelle raison legitime, le 20 novembre 2007, le TPIR
s'est dessaisi au profit de la justice francaise des poursuites contre MUNYESHYAKA.
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D'innornbrables commissions rogatoires ont ete menees au Rwanda afin de proceder a l'audition de
pres de soixante-dix temoins et recueillir des preuves etayant l'accusation. C'est incomprehensible
que Ie Parquet de Paris les juge infondees alors que Ie Tribunal penal International pour Ie Rwanda
les avait consideres comme graves et justifiant la mise en accusation de Wenceslas MUNYESHYAKA.

4. Une attitude choquante du parquet de Paris

La decision prise par Ie Parquet de demander Ie non renvoi de Wenceslas MUNYESHYAKAaux
assises, vient conforter l'impunite dont il a joui jusqu'a present en France. En effet, ce dernier a
toujours dit qu'il avait fui Kigali car les miliciens hutu lui "reprochaient d'avoir protege les Tutsi". II
est soutenu dans ses mensonges par les Peres Blancs et par I'Eglise catholique de France.

Or, des temoignages accablants de survivants du genocide, voire de temoignages des genocidaires
sont unanimes pour confirmer que Wenceslas MUNYESHYAKAa commis lui-merne ou aide a
commettre des tueries et des viols a tres grande echelle sur des refugies tutsi de l'eglise Sainte
Famille et de Saint Paul. Ces faits ont ete confirmes par la justice rwandaise qui a retenu la
culpabilite de Wenceslas MUNYESHYAKAet l'a condarnne par contumace a la prison a vie dans Ie
merne proces que Ie general defunt Laurent MUNYAKAZI.

Dans ce sens, l'analyse des faits montre que les charges contre Wenceslas MUNYESHYAKAsont
tellement graves et suffisantes pour Ie renvoyer devant une Cour d'assises pour jugement.

5. La CNLGcondamne une justice francaise negationniste et reclame l'application d'une
veritable justice

Force est de constater que la France est devenue depuis 1994 une terre d'asile de cerveaux du
genocide. La France a toujours refuse d'extrader des genocidaires rwandais presumes qui ont
trouve refuge sur son territoire, la Cour de cassation considerant de facon constante que Ie
genocide n'etait pas defini en 1994 dans Ie code penal rwandais.

Comment un regime oppressif et genocidaire que celui du general [uvenal HABYARIMANApouvait-
il prevoir dans son code penal de reprirner un genocide qu'il planifiait ?

Personne ne peut raisonnablement contester les nombreux crimes impunis dont les Tutsi ont ete
victimes depuis 1959 et qui ont abouti a leur extermination totale en 1994 comme Ie resultat d'une
politique de segregation officiellement etablie,

La volonte repetee de la justice francaise de ne pas extrader au Rwanda des genocidaires refugies
sur son territoire sous pretexte que Ie genocide n'etait pas reprirne en 1994 reI eve du seul refus de
rendre justice aux victimes, pour des mobiles politiques et non juridiques.

En effet, Ie Conseil de Securite a lui-merne vote la resolution 955 posterieurernent au genocide avec
pour mission la creation d'un Tribunal penal international charge de juger les auteurs du genocide.
Et la France a vote la merne resolution comme membre permanent du Conseil de securite. Cela
signifie que la France qu'un crime qui n'etait pas prevu dans un code penal d'un Etat puisse 'etre
integree dans Ie systerne judiciaire et [uge apres sa perpetration.
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D'ailleurs, une Ioi francaise du 22 mai 1995 reconnait Ia competence des juridictions francaises de
juger des faits de genocide commis au Rwanda en 1994. Si Ia France elle-rneme accepte Ie principe
de juger de tels faits, cela prouve qu'il n'y a aucun mobile de droit justifiant Ie refus francais
d'extrader, au Rwanda, Ies criminels refugies en France.

II est aussi etonnant de constater que seul Ie systerne judiciaire francais n'attache aucune valeur
judiciaire aux jugements prononces par Ies juridictions Gacaca.

La position de Ia justice francaise souleve done beaucoup d'interrogations quant a l'importance
qu'elle attache au genocide commis contre Ies Tutsi.

Un non-lieu pour une personne comme Wenceslas MUNYESHYAKAdont le role dans Ie genocide a
ete dernontre durant plusieurs commissions rogatoires ne peut que confirmer Ies apprehensions de
survivants que Ia France ne veut pas juger Ies cerveaux du genocide.

Cette attitude s'explique d'ailleurs si 1'0n sait que Ie gouvernement de Francois Mitterrand a aide et
participe a Ia planification et a l'execution du genocide commis contre Ies Tutsi entre Ie ler octobre
1990 et juillet 1994.

En conclusion, Ia CNLGdemande que Ies juges d'instruction ne suivent pas Ie parquet de Paris dans
son requisitoire d'un non-lieu pour Wenceslas MUNYESHYAKA,et demande de passer outre cette
requisition en exigeant Ia tenue d'un proces.

Dr BIZIMANAJean Damascene

Secretaire Executif

Umunyamabanga Nshingwabikorwa
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